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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

réglementation
Question écrite n° 1313

Texte de la question

M. François Loos attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur les
conditions dans lesquelles les transporteurs hollandais obtiennent l'autorisation pour des semi-remorques
longues de 14 mètres. Il semble en effet que depuis quelques mois ces transporteurs routiers roulent avec des
semi-remorques beaucoup plus longues que celles autorisées par la réglementation française, avec des coins
arrière coupés. De plus, elles ont également des hauteurs supérieures à la réglementation en vigueur en
France. Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour supprimer ces distorsions de concurrence
catastrophiques pour cette profession déjà en très grande difficulté.

Texte de la réponse

La directive 96/53/CE du Conseil du 25 juillet 1996 fixe pour les véhicules routiers de plus de 3,5 tonnes
circulant dans la Communauté les dimensions maximales autorisées en trafic national et international, ce qui
constitue un progrès dans la voie de l'harmonisation technique et donc de l'unification des conditions de
concurrence. Le code de la route français respecte ces normes européennes et ainsi a fixé la longueur
maximale autorisée d'une semi-remorque à 12 mètres entre le pivot d'attelage et l'arrière de la semi-remorque,
et à 2,04 mètres entre l'axe du pivot d'attelage et un point quelconque de l'avant de la semi-remorque. Les
agents de contrôle ont notamment reçu pour instruction de faire respecter les règles applicables aux
dimensions, et cela, quelle que soit la nationalité des véhicules. Un procès-verbal est donc établi chaque fois
qu'un véhicule excédant les dimensions maximales est détecté. Toutefois, l'administration dispose de moyens
répressifs insuffisants en la matière, dans la mesure où l'article R. 278 du code de la route ne permet pas
d'immobiliser les véhicules dont le gabarit ou le chargement ne correspond pas aux dispositions du code de la
route, ces infractions étant simplement sanctionnées par des contraventions de troisième classe. C'est pourquoi,
un projet de dispositif répressif plus efficace, pour remédier à cette situation qui fausse le jeu de la concurrence,
va être mis à l'étude. En ce qui concerne la hauteur des véhicules, aucune limitation n'est imposée par le code
de la route. Toutefois, tout conducteur d'un véhicule dont la hauteur, chargement compris, dépasse 4 mètres,
doit s'assurer qu'il peut circuler sans causer, du fait de cette hauteur, un dommage aux ouvrages d'art, aux
plantations ou aux installations aériennes situées au-dessus des voies publiques.
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